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Rapport du Conseil communal au Conseil général 
à l’appui du budget 2014 

 
 
 
Monsieur le président, 
Mesdames, Messieurs, 

1 Introduction 

Le Conseil communal soumet à l’approbation du Conseil général le budget 2014 qui 
est résumé ainsi : 

 Budget 2014 Budget 2013 Comptes 2012 

Compte de fonctionnement 
Charges 29'191’000 28'268’500 29'280'359.57 
Revenus 26'800’500 26’947'500 29'102'573.41 
Excédent de charges 2'390’500 1'321'000 177'786.16 
 

Compte des investissements 
Dépenses 8'068’000 7'670'000 1'011'423.40  
Recettes 203’000 1'000'000 256.00 
Investissements nets / augmentation 7'865’000 6’670'000 1'011'167.40 

 

Comme ceux des années précédentes, le budget 2014 prévoit un déficit. Or, qui dit 
déficit dit également diminution de la fortune, celle-ci diminuant année après année, 
comme peau de chagrin, pour parvenir finalement en-dessous de ce qu'il faudrait 
pour que le budget 2014 soit acceptable. 

Toutefois, le Conseil communal relève que si la gestion et les fondements du 
ménage communal sont sains, et que les charges qui dépendent de sa compétence 
sont maîtrisées, cette addition de déficits est essentiellement due à la variation de 
facteurs sur lesquels le Conseil communal n’a aucune emprise, comme par exemple 
la hausse constante des charges partagées avec l’Etat (p.ex. l’action sociale), 
l’augmentation du coût de l’enseignement suite à la création du syndicat EORéN ou 
encore l’harmonisation de la répartition des impôts votée à l’automne 2013 par le 
Grand Conseil, et qui impactent fortement l’état des finances communales.  

2 Commentaire général 

Dans ce contexte évoluant constamment, le Conseil communal vous soumet un 
budget 2014 qu’il qualifie de raisonnable, limitant au maximum le niveau des charges 
maîtrisables et maintenant les prestations à la population, celles-ci étant déjà 
modestes. 
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En ce sens, le budget 2014 se veut réaliste quant aux charges et aux revenus 
prévus, en incluant notamment la nouvelle donne concernant l’harmonisation des 
clés de répartition des impôts provenant des personnes physiques (ci-après : PP) et 
des personnes morales (ci-après : PM) entre l’Etat et les communes, ainsi que la 
nouvelle redistribution de la part communale de l’impôt des PM entre les communes. 

2.1 Charges maîtrisables maîtrisées 

Abstraction faite de la part à l’assainissement de prévoyance.ne (1.590 million de 
francs, compte 029.304.00), les charges 2014 s’élèvent à 27.601 millions de francs, 
en baisse de -0.668 million par rapport au budget 2013 (28.269 millions de francs). 

Si les charges de personnel (4.983 millions de francs contre 3.260 millions au budget 
2013) sont en augmentation de +1.723 million de francs – ce qui est expliqué par 
l’assainissement de prévoyance.ne (versement RFV et hausse des cotisations) –, les 
biens, services et marchandises (2.985 millions de francs contre 3.281 millions au 
budget 2013) présentent quant à eux une diminution de -0.297 million de francs. 

S’agissant des traitements, le Conseil communal a appliqué les mesures prévues 
pour la fonction publique cantonale, soit :  

 répercussion partielle de l'indexation négative (-0.32%) 

 octroi d’un échelon automatique sur l'ensemble de l'échelle des traitements  

A noter que l’introduction de ces mesures a été anticipée au 1er janvier (alors que 
l’Etat l’a prévu au 1er avril) pour ne pas prétériter d’avantage les employés qui voient 
leurs traitements indexés négativement. 

S’agissant de l’assainissement de prévoyance.ne, le budget 2014 intègre la nouvelle 
grille des taux de primes employeur et employé, soit : 

Àge Prime totale Prime employeur Prime employé 

17-19 ans 2.00 % 1.00 % 1.00 % 

20-24 ans 23.50 % 14.70 % 8.80 % 

25-29 ans 23.50 % 14.70 % 8.80 % 

30-39 ans 24.00 % 14.70 % 9.30 % 

40-49 ans 24.50 % 14.70 % 9.80 % 

50-60 ans 25.20 % 14.70 % 10.50 % 

61-70 ans 25.40 % 14.70 % 10.70 % 

 

Conformément aux instructions du service des communes, les réserves pour traiter 
les parts communales à la réserve de fluctuation de valeurs (RFV) et à la contribution 
unique d’assainissement (CUA) ont été créées sur l’exercice 2013, et sans influence 
sur le budget 2014. 

2.2 Charges non maîtrisables en hausse 

Comme dit plus haut, certaines charges augmentent ou ont augmenté, au titre 
desquelles : 

 les charges d’enseignement pour environ 0.350 million de francs/an suite à la 
création du syndicat EORéN (5.462 millions de francs au budget 2014 et 5.419 
millions au budget 2013, contre 5.048 millions aux comptes 2012 et 5.077 millions 
aux comptes 2011) 
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 l’action sociale pour environ 0.627 million de francs/an depuis 2012 
(3.063 millions de francs au budget 2014 et 3.132 millions au budget 2013, contre 
2.435 millions aux comptes 2012 et 2.276 millions aux comptes 2011)  

2.3 Charges non maîtrisables en baisse 

Le budget 2014 contient de bonnes surprises au niveau de l’accueil de l’enfance et 
de la péréquation financière intercommunale. 

Ainsi, alors que le budget 2013 tablait sur une dépense globale de 0.799 million de 
francs/an suite à l’atteinte du nombre de places d’accueil assigné par la législation 
cantonale, les projections à fin 2013 ont permis de réduire le poids de cette charge 
de -0.199 million de francs/an (passage à 0.600 million de francs au budget 2014). Il 
sied toutefois de rappeler que ce coût a augmenté ces dernières années de près de 
0.110 à 0.150 million de francs/an (0.490 million de francs aux comptes 2012 et 
0.446 million aux comptes 2011). 

Pour l’heure, la part à la péréquation financière intercommunale est prévue en 
diminution de -0.874 million de francs (passage de 5.005 millions au budget 2013 à 
4.131 millions de francs au budget 2014), cette baisse étant expliquée par la prise en 
considération des effets de la création de Milvignes et de Val-de-Ruz.  

Cette prévision budgétaire est toutefois à considérer avec une certaine prudence 
puisque les exercices précédents ont démontré que la part définitive à la péréquation 
financière intercommunale peut varier conséquemment par rapport au budget 
(5.005 millions de francs au budget 2013 contre 5.373 millions aux comptes 2013).  

A noter que s’agissant de l’évolution à terme de cette charge, le rapport de la 
commission péréquation du Grand Conseil, qui a été rendu à l’automne 2013, 
propose une importante réforme laissant entrevoir des conséquences financières 
positives pour La Tène, laquelle pourrait même devenir commune bénéficiaire. Il 
convient toutefois d’attendre de connaître la loi qui sera finalement décidée par le 
Grand Conseil, au terme du processus politique, pour en chiffrer les véritables effets 
et connaître sa date de mise en oeuvre. 

2.4 Revenus en baisse 

Hors prise en compte de l’écriture comptable concernant le prélèvement à la réserve 
pour assainir prévoyance.ne (1.590 million de francs, compte 029.480.00), les 
revenus 2014 s’élèvent à 25.210 millions de francs, en diminution de -1.738 million 
par rapport à 2013 (26.948 millions de francs), cette variation étant exclusivement 
expliquée par la disparition à fin 2013 du fonds provisoire de répartition de l’impôt PM 
et par l’harmonisation des clés de répartition des impôts provenant des PP et des PM 
entre l’Etat et les communes (effet global 2014 de -2.006 millions de francs). 

En bref, tous les impôts (PP et PM) sont répartis selon une même clé fixée dans la 
loi à hauteur de 120 points en faveur de l'Etat et de 80 points (en moyenne) pour les 
communes. Neutre s'agissant de la répartition des recettes entre Etat et 
communes, cette harmonisation l’est également pour le contribuable 
neuchâtelois. 

Afin de faciliter la transition vers la nouvelle clé de répartition des impôts, la bascule 
de l'impôt des frontaliers est différée et n'entrera en vigueur qu'à partir de 2016 et 
non 2014. Ceci doit permettre aux communes fortement dépendantes de cet impôt 
de s'adapter à la nouvelle situation. Ainsi, durant cette phase transitoire de deux ans, 
la clé de répartition de cet impôt ne sera pas encore harmonisée et celle des autres 
impôts sera temporairement fixée à 123 (130-7) points en faveur de l'Etat et à 
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77 (70+7) points (en moyenne) en faveur des communes afin d'équilibrer les flux 
financiers. 

Simultanément, le Grand Conseil a décidé de répartir la part communale de l'impôt 
des PM à raison de 70% à la commune hébergeant l'entreprise ou l'établissement, et 
de répartir le 30% restant entre les communes à raison de 15% selon la population et 
15% selon le nombre d'emplois recensés dans chaque commune. Ce régime prend 
le relais du régime transitoire mis en place à la suite de la réforme de la fiscalité des 
PM, qui est arrivé à échéance à la fin de 2013.  

Les effets pour La Tène peuvent être réumés ainsi :  

  Jusqu’à 
l’harmonisation 

Avec harmonisation 

  2014-2015 Dès 2016 

PP coefficient communal 52 points 59 points 62 points 

 coefficient cantonal 130 points 123 points 120 points 

PM coefficient communal 100 points 80 points  
(avec répartition 70/15/15) 

 coefficient cantonal 100 points 120 points 

 fonds provisoire Oui Non 

 

Légalement, le coefficient d’impôt communal est ainsi passé de 52 à 59 points dès le 
1er janvier 2014, ce dont tient compte le budget 2014. 

Cependant, il sied de rappeler que la conjuguaison des effets du régime 
d’harmonisation avec la fin du régime provisoire (2011-2013) aboutit à une 
diminution des revenus d’impôt de l’ordre de 2.006 millions de francs.  

 B2013 B2014 
avec harmonisation 

Différence 

Revenu global PP 9.020 millions fr. 10.254 millions fr. +1.234 millions fr. 

Revenu global PM 3.335 millions fr. 2.162 millions fr. -1.173 millions fr. 

(Fonds de) répartition 4.000 millions fr. 1.933 millions fr. -2.067 millions fr. 

Total 16.355 millions fr. 14.349 millions fr -2.006 millions fr. 

A noter également que le budget 2014 inclut un solde de 0.500 million de francs 
provenant du régime provisoire (2011-2013) et qui ne se renouvèlera pas.  

2.5 Objectifs 

Dans la lignée des objectifs qu’il s’est fixés en début de législature et compte tenu du 
contexte législatif évoluant de plus en plus vite, le Conseil communal entend suivre 
les principes suivants. 

 Contrôle des coûts 

La plupart des dépenses communales sont engendrées par des décisions venant de 
l’Etat ou des syndicats. Si les représentants communaux sont vigilants et attentifs à 
toutes augmentations émanant des syndicats, il n’est pas possible de contrecarrer 
celles provenant de l’Etat. Les seuls coûts entièrement contrôlés par la commune, 
sont contenus dans la même proportion que ces années précedentes. 
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 Maintien des prestations 

Afin de ne pas à devoir rechercher de nouvelles recettes, la tentation est grande de 
vouloir d'abord réduire les dépenses et, selon le principe, de ne chercher à dépenser 
que ce qui est couvert par les recettes. Toutefois, il faut savoir que l'exercice de 
limiter les dépenses a déjà été accompli ces dernières années – depuis 2009 – et 
qu'actuellement, si nous voulions réduire les dépenses, il conviendrait alors de 
supprimer des prestations à la population et dont les conséquences seraient sans nul 
doute d’engendrer d'autres dépenses comme p.ex. la suppression d’activités 
sportives offertes aux jeunes les samedis soirs, et les incivilités dans le secteur des 
collèges redeviendraient d'actualité, ce qui, outre les frais engendrés, péjorerait sans 
nul doute l'image de notre commune. 

La seule voie raisonnable aux yeux du Conseil communal est que les recettes 
doivent s’adapter à la situation actuelle en allant chercher la plus modeste 
augmentation fiscale soit-elle, notamment pour rétablir la capacité d’autofinancer les 
dépenses courantes (hors investissements et hors charges extraordinaires) et pour 
ne pas devoir emprunter à long terme pour financer des dépenses immédiates.  

Pour des explications de détail, nous vous renvoyons aux commentaires en regard 
du budget de fonctionnement et aux annexes (Cf. les cahiers 2 et 5).  

4 Conclusion 

Piloter le ménage communal laténien dans les circonstances actuelles changeantes 
et dans l’expectative des effets des mesures à venir n’est tout simplement pas une 
simple sinécure. En effet, alors que la gestion publique demande une vision, le 
changement de paradygme en matière de fiscalité (soit par la réforme de l’imposition 
des PP, puis celle des PM, et enfin l’harmonisation des clés de répartition) et la 
hausse constante de charges partagées avec l’Etat, rendent difficile cette mission en 
déséquilibrant constamment les bases du ménage communal et en réduisant à néant 
les efforts faits pour contrôler les charges sur lesquelles une emprise communale 
existe encore. Une hausse de la fiscalité est maintenant nécessaire. 

En conclusion et au vu des explications données, nous vous prions, Monsieur le 
président, Mesdames et Messieurs, de prendre en considération et d’adopter le 
présent budget. 

 
La Tène, le 27 janvier 2014 LE CONSEIL COMMUNAL 
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Le budget communal qui précède a été adopté par le Conseil général de la commune de La Tène lors de sa séance du 20 février 2014. 
 
 
 
La Tène, le 20 février 2014 

 
 
 
 
 
 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 Le président,  La secrétaire, 
 
 
 
 M. Montini  M. Dubois Passaplan 
 
 
 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
 Le président, Le secrétaire, 
  
 
 
 M. Muster D. Rotsch  



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté du Conseil général approuvant le budget 2014 

Le Conseil général de la Commune de La Tène, 

Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général de commune, du 19 février 2009, 
Entendu le rapport de la commission financière, 
Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t é : 

Approbation  
du budget 

Article premier  Est approuvé le budget de l’exercice 2014 comprenant 

a) le budget de fonctionnement qui se présente en résumé comme suit :  

 Charges Fr. 29’191'000 
 Revenus Fr. 26'800’500 
 Excédent de charges  Fr.   2'390’500 

b) le budget des investissements qui se présente en résumé comme suit : 

 Dépenses Fr. 8’068‘000 
 Recettes Fr. 203‘000 
 Investissements nets / augmentation          Fr. 7‘865'000 

Entrée en vigueur Art. 2  
1
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 

2
Il sera transmis, avec un exemplaire du budget, au service des communes. 

La Tène, le 20 février 2014 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président, La secrétaire, 

 

 

M. Montini M. Dubois Passaplan 
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